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La consommation responsable

Consommer, c’est voter !

       Une série proposée par

le Centre international de solidarité ouvrière (CISO)

Les théoriciens du libéralisme économi-
que et les chantres actuels du libre-
échange vantent le libre-commerce
comme panacée de la croissance et du
développement des sociétés. L’histoire
du colonialisme et les tensions militai-
res provoquées par l’impérialisme éco-
nomique en ont déjà démontré les limi-
tes. Aujourd’hui, notre planète est deve-
nue un vaste marché de consommateurs
où ne cessent de s’accentuer les désé-
quilibres nord-sud et les problèmes
environnementaux.

Mais consommer est un acte quotidien
visant aussi à répondre à des besoins
essentiels pour se nourrir, se vêtir et
s’abriter. La culture de consommation,
qui nous pousse à consommer toujours
plus de produits, des plus essentiels aux
plus futiles, nous fait perdre de vue des
valeurs humaines fondamentales. Un des
premiers enjeux liés à la consommation,
c’est qu’elle génère une inégalité crois-
sante entre les mieux nantis et les plus
défavorisés.

« Quand je mange du chocolat, des ca-
cahuètes ou que je bois du café, ça a
des répercussions sur quelqu’un quelque
part dans le monde. Je dépends des
autres et les autres dépendent de moi.
On l’oublie souvent, on balaye ça du
revers de la main » affirme Marc Favreau.
Pour le comédien, il faut se renseigner,

discuter et surtout poser les petits gestes
qui, mis bout à bout, ont de l’impact.
« La plus belle image de l’espoir, c’est
l’arc-en-ciel. Si on regarde de près, il se
compose de milliers de gouttes d’eau1. »

La consommation socialement respon-
sable est une activité citoyenne cruciale.
Il s’agit non pas de renoncer à consom-
mer, mais de devenir des consommatri-
ces et des consommateurs plus cons-
cients de l’impact de notre consomma-
tion sur les personnes et sur l’environ-
nement, ici et partout dans le monde.

La consommation socialement respon-
sable nous permet de passer d’un état
de consommateur livré aux multiples
sollicitations des compagnies à l’affût de
profits, à celui de citoyen critique par
rapport aux différents aspects du com-
merce : négatifs, quand l’échange se fait
au détriment de la qualité de vie des pro-
ducteurs et de l’environnement, positif
quand il contribue au bien-être physi-
que et économique des producteurs et
des consommateurs, dans le respect de
l’environnement.

1 Propos recueillis dans Recto-Verso, novembre-décembre 2001



L’industrie du vêtement
et du textile…

L’industrie du vêtement et du textile est
une des plus grande industrie au monde
en terme du nombre de travailleurs y
oeuvrant. Cette industrie compte plus de
23,6 millions de travailleurs dont près
de 75 % sont des femmes1 .

Les « ateliers de misère »

Un atelier de misère est une usine où
les travailleuses et les travailleurs sont
soumis à une exploitation outrancière,
sans avantages sociaux et avec un salaire
insuffisant pour vivre (le salaire moyen
est de 0,60 $ / heure au El Salvador en
2001), des conditions de travail médio-
cres et une discipline arbitraire. Dans ces
ateliers, les heures de travail sont abusi-
ves (jusqu’à 90 heures / semaine), les
conditions de travail ne sont pas
sécuritaires et les travailleurs sont par-
fois la cible de harcèlement sexuel, ver-
bal et physique. Dans plusieurs de ces
usines, les tests de grossesse sont obli-
gatoires et si ces derniers se révèlent
positifs, les femmes sont congédiées.
Toute tentative de syndicalisation indé-
pendante est interdite et entraîne des
intimidations et des mises à pied massi-
ves. Ce type d’usine est souvent appelé
maquiladora ou encore selon son appel-
lation anglaise , « Sweatshop ».

Quelques chiffres
qui en disent long 2 …

Les travailleurs salvadoriens reçoivent

seulement 0,25 $ US pour chaque chan-
dail de basketball Nike des Lakers de Los
Angeles se détaillant 140 $ US, et seu-
lement 0,21 $ US pour chaque paire de
short Nike Lakers qu’ils fabriquent et qui
est vendu 100 $ US.

Le produit national brut du El Salvador
était de 13,2 milliards de dollars améri-
cains en 2000 tandis que les ventes an-
nuelles de Wal-Mart pour cette même
année étaient de 193,3 milliards, soit 14
fois et demie de plus !

Le budget général du gouvernement
salvadorien pour l’année 2000 était 2,08
milliards de dollars américains; les ven-
tes de GAP quant à elles, pour cette
même année étaient de 13,7 milliards
de dollars, soit six fois et demie plus éle-
vées !

L’industrie de la chaussure
de sport

Nike est le chef de file dans l’industrie
sportive du soulier de course avec envi-
ron 37 % de la part du marché. Actuel-
lement, le coût de la main-d’œuvre
compterait pour environ seulement 4 %
d’une paire de souliers de course. En fait,
si Nike coupait de 4 % ses dépenses de
marketing équivalant à 975 millions de
dollars US, cette somme pourrait assu-
rer à tous ses travailleurs indonésiens de
recevoir  suffisamment pour vivre et sub-
venir aux besoins de leur famille. Les
revenus de Nike en 1999 étaient de neuf
milliards de dollars américains3 .

L’exemple du café…

Le café est le second produit le plus con-
sommé au monde après le pétrole…En
fait, une fois récolté, le café à travers le
commerce international peut être vendu
et revendu plus de 10 fois avant d’être
consommé. Conséquence : des 33 $
environ déboursés par le consommateur
canadien pour un kilo de café, le petit
producteur péruvien, colombien ou en-
core guatémaltèque touchera générale-
ment au mieux 1,75 $ can, au pire
0,11 $ can, la différence allant dans les
poches des grands propriétaires terriens,
des transformateurs, des exportateurs,
des torréfacteurs, des distributeurs, des
restaurateurs et surtout des spéculateurs
toujours plus nombreux sur le marché
du café. Un producteur de café gagne
en moyenne 1000 $ par année.

80 % des ventes de café sont contrôlées
par quatre grandes compagnies: Nestlé,
Phillip Morris, Sara Lee et Procter and
Gamble (mettre l’image de la tasse avec
les producteurs- fiche d’Équiterre)

Les Canadiens boivent, en
moyenne, 640 tasses de café
par année, soit 4 kg de café per
capita ou 15 milliards de tas-
ses par année. Le café est la
boisson la plus populaire au
pays après l’eau.

Merci à ÉQUITERRE pour
cette illustration.

SALAIRE : 0,4 %



Qu’est-ce que le commerce
équitable ?

Le commerce équitable est un échange
à un prix juste pour le producteur et le
consommateur et un moyen d’amélio-
rer les échanges entre pays du Nord et
du Sud. Il brise la chaîne de dépendance
des petits producteurs en leur permet-
tant d’accéder directement aux marchés
du Nord par l’entremise d’organisations
de commerce équitable (OCÉ). Il permet
de rétablir la dignité dans les échanges
commerciaux internationaux et les tra-
vailleurs du Sud sont dorénavant des
partenaires et non plus des subordon-
nés.

J’achète équitable

En Europe où le commerce équitable
existe depuis 25 ans, on retrouve plus
de 2400 produits disponibles sur le mar-
ché. En Suisse par exemple, l’une des
locomotives du développement de ces
nouvelles formes d’échanges, 5 % du
café consommé aujourd’hui provient de
la filière équitable.

Aujourd’hui, plus de 550 groupements
de producteurs répartis dans 44 pays
comptant environ 800 000 travailleurs
qui transigent directement avec quelques
centaines d’OCÉ chargées de la distri-
bution des produits au Nord.

Les ventes de café équitable en 2001,
auraient été sept fois plus importantes
qu’en 1998; cette proportion ne repré-
sente cependant que 0,2 % de toute la
consommation de café. En 2000,
150 000 livres de café équitable ont été
torréfiées et vendues au Québec et
350 000 pour tout le Canada. En 1997,
il y avait seulement deux points de vente
du café équitable au Québec et il y en a
maintenant plus de 4005 .

On retrouve maintenant café, sucre, thé
et chocolat équitable chez certains dé-
taillants. Un autre initiative de com-
merce équitable a aussi vu le jour à
Montréal avec l’ouverture de la bouti-
que Dix Mille Villages qui vend à juste
prix des objets produits par des artisans
d’un peu partout à travers le monde.

Au travail, j’exige de l’employeur
une politique d’achats équitables

Nombre de travailleuses et travailleurs du
secteur public et privés portent des unifor-
mes. Quelques syndicats ont déjà obtenu
des politiques d’achat avec l’étiquette syn-
dicale par la biais de la négociation col-
lective. Ces politiques exigent que l’em-
ployeur achète des uniformes fabriqués par
des travailleuses et des travailleurs qui
jouissent de la protection d’un syndicat et
d’une convention collective négociée.

Une autre stratégie adoptée par des tra-
vailleurs est de faire pression auprès de
l’employeur afin qu’il adopte une poli-
tique d’achat Non à l’exploitation! pour
son approvisionnement en uniformes. Ce
genre de politique exige que les entre-
prises qui fournissent les uniformes res-
pectent les normes internationales et les
lois locales, divulguent l’emplacement
où sont situés les ateliers et qu’elles ac-
ceptent un véritable contrôle indépen-
dant des conditions de travail.

Pour les pauses-café et la cafétéria, les
employés pourraient exiger du café équi-
table et des produits biologiques.

1 Voir www.maquilasolidarity.org/
2 Document du National Labour Committee,

Workers Rigths in the Americas? A rare Insisde
Glimpse, mai 2001.

3 Voir www.maquilasolidarity.org/
4 Waridel, Laure, Une cause café, Pour le com-

merce équitable, Les Intouchables, 1997, p.37
5 Voir dernière page pour l’adresse Web

d’Équiterre

Les principes du commerce équitable4

• Relation commerciale directe : diminuer le nombre d’intermédiaires
impliqués dans les échanges commerciaux en établissant des liens di-
rects entre les petits producteurs du Sud et les consommateurs du Nord.

• Prix équitable : offrir aux petits producteurs un prix équitable qui cou-
vre les coûts de production, incluant les coûts environnementaux et
sociaux, et qui laisse une marge pour l’investissement. Dans cette struc-
ture d’échanges, la coopérative est en effet assurée de toucher 0,11 $
US par kilo de café en plus du prix établi par le marché mondial. Les
acheteurs garantissent également un prix plancher de 2,78 $ US le kilo
pour pallier les variations à la baisse des prix du marché, ainsi qu’un
paiement à l’avance de la récolte pouvant atteindre 60 % du montant
total de la vente.

• Gestion démocratique : les coopératives déterminent démocratique-
ment l’utilisation des bénéfices obtenus et tous les travailleurs partici-
pent à la gestion de leur organisation. Ils investissent dans des projets
locaux de développement selon leurs besoins (écoles, services de trans-
ports en commun, soins de santé, projets communautaires, etc.) ; s’il
s’agit d’entreprises privées, les travailleurs ont le droit de s’organiser et
de négocier.

• Engagement à long terme : les coopératives peuvent compter sur les
organisations de commerce équitable (OCÉ) pour acheter de manière
régulière ce qui permet de mieux planifier leurs opérations.

• Crédit : les OCÉ tentent d’offrir du crédit à faible taux d’intérêts aux
petits producteurs; une manière de le faire est de payer à l’avance une
partie de la commande.

• Éducation : les OCÉ doivent être gérées de manière transparente. Elles
s’engagent à éduquer et à sensibiliser les consommateurs aux enjeux
du commerce international.

• Travail des enfants : les produits proviennent d’entreprises qui respec-
tent la Convention internationale sur le travail des enfants.

• Développement durable : les produits sont écologiques.



S’informer sur la consommation responsableS’informer sur la consommation responsableS’informer sur la consommation responsableS’informer sur la consommation responsableS’informer sur la consommation responsable

• Oxfam-Québec, CSQ, Équiterre, Club 2/3, L’ABC de la consommation res-
ponsable. Document de référence de l’opération : D’un commerce agréa-
ble et équitable, ERE Éducation, 2001

• Waridel, Laure, Une cause café ; pour le commerce équitable, Les Intou-
chables, 1997

• Équiterre : www,equiterre.qc.ca
• L’Éthique sur l’étiquette : www.crc-conso.com/etic
• Conseil central de Montréal : www.ccmm-csn.qc.ca

Pour en savoir davantage sur la consommation responsable

Publication du
Centre international de solidarité ouvrière (CISO)
565 rue Crémazie Est, suite 3500  Montréal QC H2M 2V6
Tél. : 514-356-8888 • Téléc. : 514-356-0475
Courriel : ciso@cam.org • Site Web : www.cam.org/ ciso

Fabriqué dans un
atelier de misère

FAIR TRADE CERTIFIED

CERTIFIÉ ÉQUITABLE

Transfair est une organisation interna-
tionale de certification qui appose son

logo à des produits alimentaires
équitables, tels le café, le thé,
le cacao, le miel et le sucre.

Comment reconnaître si un produit
est équitable?

Au Canada, recherchez
le logo de Transfair

Danger / Pollution

Ne pas acheter ni brûler de bois
traité à cause du danger d’intoxi-
cation à l’arsenic.

Information : www.acc-securite.ca/
et inspq.qc.ca/cse/bise

Non à l’exploitation

• Pour une politique d’achat type, consuler : www.maquilasolidarity.org/
• le Congrès du travail du Canada (CTC) travaille aussi sur des dispositions de

convention collective et de clauses pour l’étiquetage syndical et les politiques
Non à l’exploitation ! : www.clc-ctc.ca

Conditions de misère

• Encourager les fabricants qui em-
ploient du personnel syndiqué en re-
cherchant l’étiquettes « Fabrication
syndicale » sur les produits que vous
consommez.

• Faites signer la pétition IL EST TEMPS
DE LEVER LE VOILE laquelle de-
mande au gouvernement du Canada
de rendre publique les noms et adres-
ses de toutes les installations manu-
facturières canadiennes de vêtements
afin de mettre à jour les ateliers de
misère qui continuent à produire ici.

Cmpagne contre
les ateliers de misère

• Campagne Clean Clothes :
www.cleanclothes.org/

• Congrès du travail du Canada :
www.clc-ctc.ca

• Maquiladora Solidarity Network :
www.maquilasolidarity.org/

• Syndicat du Vêtement, Textile et
autres industries (SVTI – Canada) :
www.unite.svti.org

~


